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Brochure n° 3008

Convention collective nationale

IDCC : 733. – DÉTAILLANTS EN CHAUSSURES

AVENANT N° 93 DU 1ER JUILLET 2019 
RELATIF AU COMITÉ SOCIAL ET ÉCONOMIQUE (CSE)

NOR : ASET1951397M
IDCC : 733

Entre :

FDCF,

D’une part, et

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT ;

UNSA FCS,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les ordonnances n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 et n° 2017-1718 du 21 décembre 2017 
sont venues modifier le paysage français des instances représentatives du personnel en fusionnant le 
comité d’entreprise (CE), les délégués du personnel (DP) et le comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail (CHSCT) au sein d’un conseil social et économique (« CSE »).

Les partenaires sociaux se sont réunis afin de mettre à jour les dispositions de la convention col-
lective nationale des détaillants en chaussure (n° 3008, IDCC 733) afin d’intégrer les dispositions 
relatives au conseil social et économique.

Article 1er

Révision du titre IV, article 7 de la convention collective

Le titre IV, article 7 de la convention collective est révisé et remplacé par les dispositions suivantes :

« TITRE IV

CSE DANS LES ENTREPRISES DE MOINS DE 50 SALARIÉS

Dès lors que les seuils légaux seront atteints, l’employeur prendra l’initiative de procéder à la mise 
en place du CSE, dans le respect des dispositions légales et réglementaires applicables. Il en sera de 
même lors du renouvellement.
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Dans l’hypothèse où l’effectif de l’entreprise atteindrait, en cours de mandat, le seuil de 50 sala-
riés, les attributions du CSE deviendront celles d’un CSE d’une entreprise de plus de 50 salariés 
selon les conditions et modalités définies à l’article L. 2312-2 du code du travail. »

Article 2

Révision du titre V, article 8 de la convention collective

Le titre V, article 8 de la convention collective est révisé et remplacé par les dispositions suivantes :

« TITRE V

CSE DANS LES ENTREPRISES DE 50 SALARIÉS ET PLUS

Sauf application des dispositions de l’article L. 2312-2 du code du travail, dès lors que le seuil de 
50 salariés, au sens des dispositions applicables en matière de CSE, sera atteint, l’employeur prendra 
l’initiative de procéder à la mise en place du CSE, dans le respect des dispositions légales et régle-
mentaires applicables. Il en sera de même lors du renouvellement. »

Article 3

Stipulations spécifi ques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Compte tenu des spécificités de la branche composée majoritairement de TPE, il n’y a pas lieu de 
prévoir de dispositions spécifiques pour ces entreprises.

Article 4

Durée de l’avenant

Cet avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra être révisé ou dénoncé dans les 
conditions prévues par les articles L. 2261-7, L. 2261-8, L. 2261-9 et suivants du code du travail.

Conformément aux dispositions de l’article L. 2241-1 du code du travail, les parties s’engagent à 
se réunir au moins une fois tous les 4 ans pour négocier, adapter les présentes dispositions et prendre 
les mesures nécessaires pour assurer la promotion du principe de protection contre le harcèlement 
sexuel et les agissements à caractère sexiste.

Article 5

Dépôt et publicité

Sous réserve de l’absence d’opposition, le présent avenant entrera en vigueur à compter de sa 
signature.

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt dans les conditions prévues par les articles L. 2231-6 et 
D. 2231-2 du code du travail.

Le présent avenant fera l’objet d’une demande d’extension dans les conditions fixées aux 
articles L. 2261-24 et suivants dudit code.

La fédération des détaillants en chaussure de France (FDCF) prendra en charge les formalités 
nécessaires.

Fait à Paris, le 1er juillet 2019.

(Suivent les signatures.)
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